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Réunion du Comité Exécutif
de la CGS

Le Comité Exécutif de la CGS,
tenu le 16 octobre à Moscou, a
discuté des tendances et des pro-
blèmes du développement du
mouvement syndical dans les
pays de la CEI. Selon les partici-
pants, la situation dans le mouve-
ment syndical est en principe sta-
ble. Les syndicats sont une partie
prenante de la société civile, mè-
nent un grand travail pour défen-
dre les intérêts des travailleurs,
luttent contre les tentatives de
restreindre leurs droits et libertés,
organisent en cas de nécessité
des actions de protestation col-
lectives.

En même temps, il a été souli-
gné à la réunion, que le grand
potentiel des syndicats n’est
pas réalisé pleinement. La dé-
croissance incessante de leurs
effectifs est le plus grand pro-
blème auquel se heurtent les
syndicats de tous les pays de
la Communauté, ce qui accen-
tue la nécessité de renforcer la

promotion de la syndicalisation,
surtout dans les compagnies
multinationales, dans les PME
et les nouvelles branches de
production.

Le Comité Exécutif a aussi dis-
cuté des actions des syndicats
pour l’augmentation du SMIG. Il
a été décidé de poursuivre la
campagne solidaire pour l’aug-
mentation du SMIG jusqu’au mi-
nimum vital. Cette revendication
sera posée lors des negociations
collectives et reflétée dans les
conventions collectives de
2009.

Les membres du Comité Exécutif
ont approuvé le bilan de la Con-
férence internationale de jeunes
syndicalistes, tenue à Moscou du
14 au 15 octobre. Il a été décidé
de créer un Conseil de jeunesse
de la CGS. Il a été aussi recom-
mandé aux organisations mem-
bres de participer activement aux
initiatives de l’année 2009, pro-
clamée par les chefs d’Etat et de
gouvernement de la CEI l’Année
de la jeunesse.
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La réunion a discuté de bilan de
la 97ème et les préparatifs pour la
98ème session de la Conférence
internationale du travail (CIT) qui
aura lieu en 2009 et qui coïncide
avec le 90ème anniversaire de
l’OIT. Les organisations membres
de la CGS prêtent une attention
particulière à leur activité au sein
de l’OIT, unique organisation tri-
partite de l’ONU qui s’occupe des
problèmes du travail et de la poli-
tique sociale.

Le Comité Exécutif a salué la Dé-
claration de l’OIT sur la justice
sociale pour une mondialisation
équitable, adoptée à l’unanimité
par la 97ème session de la CIT, et
s’est prononcé pour la mobilisa-
tion de l’activité des syndicats de
la CEI au sein de l’OIT. En même
temps le CE a exprimé son in-
quiétude quant à la baisse de
l’activité normative de l’OIT ce
dernier temps.

Le CE a adopté le plan des initia-
tives pour le 65ème anniversaire de
la victoire dans la Grande guerre
nationale 1941-1945.

Les membres du CE ont soutenu
la proclamation par l’Assemblée
Générale de l’ONU du 20 février
comme - Journée mondiale de la
justice sociale et ont souligné que
cet acte important vise à atteindre
dans le monde une vraie dimen-
sion sociale, un développement
durable, l’éradication de la pau-
vreté, de l’arbitraire et du retard
économique.

Le Comité Exécutif a appelé les
organisations membres de la
CGS à multiplier leurs efforts et
leur lutte pour l’augmentation du
niveau de vie des travailleurs de
la CEI.

Rencontre des jeunes
militants syndicaux

Une rencontre internationale de
jeunes militants syndicaux de la
CEI a eu lieu dans la ville de
Moscovskiy, aux environs de
Moscou, du 14 au 15 octobre.
Les représentants des organisa-
tions membres de la CGS de
Russie, du Kazakhstan, de
Bélarus, de Moldova, du Tadjikis-
tan, d’Ukraine et de plusieurs
unions syndicales internationales
de branche y ont pris part. Les
étudiants de l’Académie du travail
et des relations sociales ont aussi
participé à cette importante initia-
tive.

Vladimir Scherbakov, secrétaire
général de la CGS, inaugurant la
rencontre, a exposé aux partici-
pants l’activité et les principaux
buts de la Confédération géné-
rale des syndicats, a parlé des
orientations actuelles de la cen-
trale, des problèmes et des défis
auxquels le mouvement syndical
régional est confronté.

Valéri Youriev, secrétaire général
adjoint de la CGS, a présenté le
rapport sur l’activité des syndi-
cats de la CEI parmi les jeunes
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travailleurs. Natalya Podchi-
byakina et Albert Potapov, deux
autres secrétaires généraux ad-
joints de la CGS, ainsi que les
chefs des différents départe-
ments de la centrale ont informé
les participants des résultats du
dernier, VIème congrès, de la
Confédération, de son activité au
sein de l’OIT, de la législation du
travail en vigueur dans les pays
de la CEI et de la situation dans
le mouvement syndical interna-
tional.

Plusieurs tables rondes, condui-
tes par les représentants de la
CGS et les professeurs de l’Aca-
démie du travail et des relations
sociales, sur les thèmes: “La jeu-
nesse et le dialogue social”, “La
jeunesse et les syndicats: straté-
gie de la syndicalisation”, “Le rôle
de la jeunesse dans la politique
d’information des syndicats” ont
été organisées lors de la confé-
rence.

La conférence a adopté plu-
sieurs recommandations. Il a
été proposé aux pouvoirs des
pays de la CEI d’entreprendre
toute une série de mesures
pour améliorer la situation des
jeunes travailleurs, de renforcer
la politique d’Etat dans l’élabo-
ration de la politique de jeu-
nesse, de créer des conditions
adéquates pour l ’enseigne-
ment, la formation et le travail
des jeunes, de garantir aux jeu-
nes une couverture sociale né-
cessaire.

La déclaration de la CGS sur
la crise économique mondiale

Le 20 octobre 2008, la Confédé-
ration générale des syndicats, au
nom de ses organisations mem-
bres - 10 centrales syndicales na-
tionales de la CEI et 32 unions
syndicales internationales de
branche, a exprimé son inquié-
tude quant aux phénomènes de
crise dans l’économie mondiale
et ses conséquences éventuelles
pour les travailleurs de la région.

Les problèmes financiers mon-
diaux apparus récemment sont
gros de l’aggravation de la crise
économique. La CGS, comme
tout le mouvement syndical, est
préoccupée par les tentatives de
résoudre tous ces problèmes aux
frais des travailleurs. Déjà la CGS
reçoit des informations alarman-
tes sur la baisse de l’activité dans
les différents secteurs de l’écono-
mie, sur les retards de payement
pour les commandes et les tra-
vaux accomplis, sur la réduction
de la semaine du travail, la rup-
ture des relations de travail avec
les salariés sans préavis, surtout
avec travailleurs sous contrat, sur
l’envoi des travailleurs en congès
forcés, le refus de garantir la cou-
verture sociale prévue. L’inflation
galopante touche des millions
des gens.

Dans les pays de la CEI, on
prend des mesures pour refouler
les conséquences négatives de la
crise, cependant ces mesures ne
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doivent pas amener à la situation
quand toutes ces peines pèsent
sur les épaules des travailleurs,
de la population de la Commu-
nauté. Ce sont les propriétaires et
les PDG des entreprises et des
groupes qui doivent porter la res-
ponsabilité pour les conséquen-
ces de la crise. On doit réduire
non pas les emplois et les salai-
res mais leur consommation pa-
rasitaire sans limite. Toutes les
tentatives de forcer les gens à
serrer encore plus la ceinture
auront une riposte organisée des
syndicats, leurs actions solidai-
res. Les syndicats mettent en
garde contre les tentatives de dé-
truire les principes et les méca-
nismes du dialogue social, de vio-
ler des obligations prévues par
les accords et les conventions
collectives, d’humilier le rôle des
syndicats.

La déclaration souligne que la
CGS et ses organisations mem-
bres expriment leur bonne vo-
lonté de dialoguer avec les pou-
voirs et le patronat afin de trouver
des voies constructives pour dé-
passer les difficultés de la crise,
pour éviter des pertes pour l’éco-
nomie, l’emploi, le niveau des re-
venus et la mise en oeuvre des
programmes sociaux.

La Déclaration universelle des
droits de l’homme a 60 ans

Le 10 décembre 2008 la CGS a
adopté une déclaration concer-

nant le 60ème anniversaire de la
Déclaration universelle des droits
de l’homme par laquelle elle a
souligné que l’adoption de la Dé-
claration est devenue un point de
départ pour la lutte pour la liberté
et la dignité de l’homme, pour ses
droits inaliénables, pour la vie, la
liberté, l’immunité, la liberté de
conviction et d’association, pour
l’information et la participation à
la gestion de son pays, pour l’or-
ganisation des réunions, etc.

La Déclaration a reconnu les
droits des travailleurs à créer
leurs propres organisations pro-
fessionnelles dans le but de dé-
fendre leurs intérêts et droits so-
ciaux - emploi, libre choix de pro-
fession, protection contre le chô-
mage, conditions de travail di-
gnes, niveau de vie décent, re-
pos, formation, sécurité sociale,
salaire égal pour un travail égal,
protection de la maternité et de
l’enfance.

Durant des décennies, grâce aux
efforts de l’ONU et de l’opinion
publique, y compris le mouve-
ment syndical, les dispositifs de
la Déclaration ont trouvé leur
suite dans les différents docu-
ments et programmes - Pacte in-
ternational relatif aux droits éco-
nomiques, sociaux et culturels,
Programme d’actions de la Ren-
contre mondiale à Copenhague,
Objectifs du Millénaire pour le dé-
veloppement, etc. Les idéaux de
la Déclaration sont à la base de
plusieurs conventions de l’OIT, de
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son Programme du travail décent
pour tout le monde, documents
sur lesquels s’orientent les syndi-
cats dans leur lutte pour la dé-
fense des intérêts des tra-
vailleurs.

Cependant les droits, prévus par
la Déclaration, sont bafoués dans
plusieurs parties du monde. Le
droit à la vie est anéanti par les
guerres et les conflits éthniques,
par la hausse de la criminalité.
Le droit au travail est violé par la
restructuration économique, la
perte des emplois, par l’utilisation
du travail forcé et du travail des
enfants, par l’économie infor-
melle et la politique ouvertement
antiouvrière et antisyndicale des
compagnies multinationales. Le
droit à la vie décente est menacé
par l’affaiblissement de la cou-
verture sociale, le renchérisse-
ment des sevices et des produits
de première nécessité. Les
travaileurs sont poursuivis pour
les tentatives de créer les syndi-
cats, les assasinats des militants
et des leaders syndicaux conti-
nuent.

Aujourd’hui le respect des droits
de l’homme, des droits et des li-
bertés syndicales est avancé au
premier plan par la mondialisation
en marche et acquiert une actua-
lité particulière à cause de la
crise économique mondiale.
Dans ces conditions la CGS ap-
pelle ses organisations membres
à serrer les rangs, à lutter hardi-
ment contre toute violation des

droits de travail et des libertés
syndicales, à riposter aux tentati-
ves de résoudre les problèmes
de la crise aux frais des tra-
vailleurs.

Bélarus: les syndicats serrent
les rangs face à la crise

Le Présidium de la Fédération
des syndicats de Bélarus (FSB),
tenu le 27 novembre, s’est
adressé à tous les syndicats du
pays avec un appel à serrer les
rangs afin de réduire au minimum
les conséquences de la crise
économique.

En même temps la centrale syn-
dicale a lancé un appel à la Com-
mission nationale pour l’utilisation
des batîments administratifs de
baisser les loyers pour les syndi-
cats qui ne sont pas affiliés à la
FSB.

La FSB a appelé tous les syndi-
cats de la République à agir en-
semble pour soutenir l’économie,
préserver les emplois, défendre
les droits et intérêts des tra-
vailleurs face à la crise financière
et économique.

Kazakhstan: les partenaires
sociaux signent
les mémorandums
de stabilité sociale

Sur l’initiative des syndicats et
dans le but de défendre les tra-
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vailleurs contre les risques éco-
nomiques possibles en ce temps
de crise, une campagne de si-
gnature des mémorandums de
stabilité soiale a été lancée dans
le pays.

Conformément à ces mémoran-
dums, le patronat s’engage à pré-
venir les syndicats et les agences
nationales d’emploi d’au moins
un mois avant la réduction du
personnel, pour que ces derniè-
res puissent prendre des mesu-
res nécessaires.

Le ministère de l’Industrie et du
Commerce, plusieurs entrepri-
ses minières se sont engagés à
garantir aux travailleurs, dans
les conditions des risques éco-
nomiques, toutes les obligations
sociales prévues par les con-
ventions collectives signées
avant.

Les mémorandums satisfont les
intérêts de toutes les parties con-
cernées par les relations de tra-
vail.

Kirghizistan: un nouveau
président de la centrale
syndicale

Le Conseil de la Fédération des
syndicats du Kirghizistan (FSK),
tenu le 4 novembre, a libéré S.
Bozgounbaev des fonctions de
président de la centrale syndicale
et a élu Baktibek Imanaliev au
poste de président de la FSK.

B. Imanaliev est en même temps
membre du parlement de la Ré-
publique du Kirghizistan.

Moldova: la jeunesse doit être
à l’avant-garde du mouvement
syndical

Une table ronde “Le rôle de la
jeunesse dans la modernisation
du mouvement syndical”, organi-
sée par la Confédération natio-
nale des syndicats de Moldova, a
eu lieu à Chisinau le 14 novem-
bre 2008.

Intervenant à la table ronde,
Leonid Manea, président de la
centrale, a souligné qu’aucun
mouvement synical ne peut
compter sur sa modernisation s’il
ne s’occupe pas sérieusement
des problèmes de la jeunesse,
porteuse de la démocratisation
non seulement du mouvement
syndical, mais de la société toute
entière.

La table ronde a discuté de la
place et du rôle des jeunes dans
le mouvement syndical, de leur
contribution au dialogue social et
à l’organisation des actions col-
lectives solidaires.

Russie: les syndicats
et la crise économique

La réunion du Conseil général de
la FNPR a eu lieu à Moscou le 19
novembre 2008. Les dirigeants
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des fédérations nationales de
branche, des unions régionales,
des établissements d’étude, des
militants syndicaux, des membres
du Conseil de jeunesse de la
FNPR et les dirigeants de la CGS
y ont pris part.

Mikhaïl Chmakov, président de la
centrale syndicale, a présenté à
la réunion la rapport sur le thème
principal du Conseil “Les syndi-
cats face à la crise économique
mondiale”.

Les participants à la réunion ont
souligné que l’économie de la
Russie et de ses régions est né-
gativement influencée par la crise
économique mondiale. A partir du
deuxième trimestre 2008 on enre-
gistre la baisse de la croissance
économique, des prix pour les
produits d’exportation, première-
ment pour le pétrole, ainsi que la
diminution des revenus réels de
la population.

Le Conseil général considère
que l’Etat, sans renoncer aux
mécanismes de l’économie de
marché, doit pourvoir la popula-
tion de toutes les garanties de
travail et sociales prévues. Les
obligations des pouvoirs devant
la population doivent être ac-
complies.

Les membres du Conseil général
ont souligné que les syndicats
doivent être prêts à riposter aux
tentatives du patronat de résou-
dre les problèmes économiques,

dus à leur mauvaise gestion, aux
dépens des travailleurs.

Le Conseil général a discuté du
rôle des syndicats dans le déve-
loppement de la formation conti-
nue des travailleurs de Russie.
Selon les membres du Conseil,
dans les conditions financières et
démographiques actuelles de la
Russie, le progrès doit être réalisé
par l’introduction de la nouvelle
technique et l’innovation, doit être
fait par l’homme et pour l’homme.

Ukraine: les élections du
nouveau président de la FSU

Le Conseil de la Fédération des
syndicats d’Ukraine, tenu le 20
novembre, a élu, par la majorité
des voix, Vasil Khara, président
du Conseil des syndicats de la
région de Donetsk, au poste de
président de la FSU.

Ukraine: la conférence
internationale sur la crise
mondiale

La Fédération des syndicats
d’Ukraine (FSU) a organisé le
26 novembre à Kiev une confé-
rence internationale “Justice so-
ciale et rôle des syndicats lors de
la crise globale”. Des experts et
des militants syndicaux venus d’Ar-
ménie, de Bélarus, du Kazakhstan,
du Kirghizistan, de Lituanie, de
Moldova, de Russie, de Suède, de
France et d’Ukraine y ont pris part.
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Grigoriy Osoviy, vice-président
de la FSU, a présenté le rap-
port sur le rôle des syndicats
dans la période de crise glo-
bale.

Les participants à la conférence
ont discuté du rôle des syndicats
dans la lutte pour les droits des
travailleurs lors de “la révolution
des menagers”, des mécanismes
sociaux pour dépasser la crise,
du dialogue social en tant que
stratégie de la lutte contre la
crise.

Les participants à la conférence
ont essayé de trouver des répon-
ses aux défis du système socio-
économique global.

Ukraine: les syndicats
protestent

La Fédération des syndicats
d’Ukraine a organisé le 23 dé-
cembre à Kiev une action
panukrainiènne de protestation.
Elle a débuté par un meeting
monstre à la Place de l’Indépen-
dance, une manifestation et des
rassemblements devant les siè-
ges du gouvernement et du parle-
ment d’Ukraine. Les représen-
tants de la FSU ont transmis aux
pouvoirs leur message de
revendicatons.

27 000 syndicalistes de toutes les
régions du pays ont pris part à
l’action. Parmi eux – les repré-
sentants de toutes les branches

de l’économie, les jeunes tra-
vailleurs et les étudiants.
L’Ukraine orientale a été repré-
sentée par les délégations des
métallos et des mineurs, par les
constructeurs de machines et les
énergéticiens, l’Ukraine occiden-
tale – par les travailleurs agrico-
les et la fonction publique. Parmi
les manifestants on remarquait
aussi beaucoup de travailleurs de
la culture, de l’enseignement et
de la santé.

Vassil Khara, président de la
FSU, membre du parlement na-
tional, a souligné que le pays
s’engouffre de plus en plus dans
la crise financière et économique.
Les arriérés de salaires ont
atteintent 1 milliard de hrivnas et
bientôt peuvent doubler. Les ha-
bitants du pays sont abandonnés
à leur sort.

Les syndicats ont exigé que les
pouvoirs, malgré leurs divergen-
ces, s’unissent au nom de la paix
et de l’entente dans le pays, éla-
borent des programmes pour
sauvegarder et créer des em-
plois, pour défendre les produc-
teurs nationaux, prévoient dans le
budget national pour l’année
2009 l’augmentation du SMIG
jusqu’au minimum vital et cou-
vrent toutes les arriérés de salai-
res.

Les représentants de plusieurs
branches sont intervenus au
meeting et ont prévenu les pou-
voirs que si la situation ne
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change pas, l’action des syndi-
cats aura sa suite.

La délégation de la FSU, dirigé
par Vassil Khara, a été reçue
par Yulia Timochenko, le Pre-
mier ministre d’Ukraine et Vladi-
mir Litvine, président du Parle-
ment.

Peu avant cette action, le 17 dé-
cembre, les actions de protesta-
tion ont eu lieu dans toutes les
grandes villes d’Ukraine auxquel-
les ont pris part plus de 112 000
travailleurs.

Réunion du Conseil de l’UIS
du transport

Une réunion du Conseil de
l’Union internationale des syndi-
cats des travailleurs du transport
routier, dirigé par Alexandre
Chourikov, président de l’UIS, a
eu lieu le 8 octobre à Douchanbé,
capitale du Tadjikistan.

Les dirigeants des syndicats de
cette branche du Tadjikistan, de
Russie, de Bélarus, d’Azerbaïd-
jan, du Kirghizistan et d’Ouzbé-
kistan y ont pris part.

Mourodali Salikhov, président de
la Fédération des syndicats indé-
pendants du Tadjikistan (FSIT),
s’est adressé aux participants
avec un message de salutation,
les a informé de l’activité de la
centrale dans la défense des
droits et des intérêts des tra-

vailleurs de cette république asia-
tique.

Les participants à la réunion ont
discuté de la situation dans la
branche, de problèmes du mou-
vement syndical sectoriel, de la
nécessité de promouvoir et de
regroupper les syndicats de bran-
che.

L’UIS du commerce et la crise
économique

La Confédération des syndicats
des travailleurs du commerce et
des services (CSTC) s’est adres-
sée le 14 novembre avec une let-
tre à ses organisations membres.
La CSTC a exprimé son inquié-
tude quant aux conséquences de
la crise économique mondiale
pour les travailleurs de la branche.

Les pays de la CEI entreprennent
des mesures pour résister à la
crise, cependant ces mesures ne
doivent pas amener à la détério-
ration de la situation des tra-
vailleurs, y compris les tra-
vailleurs de la branche.

La Confédération a demandé de
la tenir au courant de tous les pro-
blèmes liés à la crise, de la ferme-
ture des entreprises du com-
merce, de la réduction du person-
nel, de la violation du régime du
travail et du payement des salai-
res, du recul devant les obliga-
tions prévues par les accords et
les conventions collectives.
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LA CONFEDERATION A LE STATUT D’OBSERVATEUR AUPRÈS DE L’ASSAMBLÉE INTERPARLEMENTAIRE DES ETATS DE LA CEI,
DU CONSEIL DES CHEFS D’ETATS ET DES PREMIERS-MINISTRES DE LA CEI,

  DU COMITÉ ECONOMIQUE INTERÉTATIQUE DE LA CEI, ETC.

AU PLAN  INTERNATIONAL, ELLE A LE STATUT CONSULTATIF RÉGIONAL DE L’OIT, DE L’ECOSOC ET DU DIP DE L’ONU.

LE CONGRÈS EST L’ORGANE SUPÉRIEUR DE LA CGS QUI EST CONVOQUÉ AU MOINS UNE FOIS TOUS LES CINQ ANS

ET ENTRE LES DEUX CONGRÈS LE CONSEIL ET LE COMITÉ EXÉCUTIF.

LE CONTRÔLE FINANCIER EST EFFECTUÉ PAR LA COMMISSION DE CONTRÔLE FINANCIER DE LA CGS.

MIKHAÏL CHAMAKOV EST PRÉSIDENT DE LA CGS, VLADIMIR SCHERBAKOV EST SECRÉTAIRE GÉNÉRAL.

CHER  LECTEUR,
Le bulletin d’information de la CGS “Inform-Contact” est également diffusé par E-mail. En outre, les

versions française et anglaise de notre publication sont disponibles sur notre site Internet:
www.vkp.ru
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